
15 place de la République 75003 Paris

Traitement des données issues 
de la consultation en ligne sur 
le Revenu universel d’activité

Décembre 2019

Frédéric Micheau
Directeur des études d’opinion
Directeur de département
Tel: 01 81 81 83 00
fmicheau@opinion-way.com

mailto:fmicheau@opinion-way.com


2pour Consultation sur le Revenu universel d’activité - Rapport final synthétique - Décembre 2019 

La consultation en quelques chiffres :

 8 100 participants
Un participant est considéré comme tel à partir du moment où il est inscrit sur la plateforme www.consultation-rua.gouv.fr, a

au moins rédigé une contribution (proposition spontanée ou argument), un vote sur une proposition ou un argument ou encore

soumis une source.

 10 813 contributions et 82 200 votes
Sur les 10 813 contributions, les participants ont rédigé 1739 propositions spontanées, 8986 arguments et 70 sources.

 3 285 participants rédacteurs de contributions
1 043 participants ont rédigé au moins une proposition et 2 706 au moins un argument « pour » ou un argument « contre »

une proposition.
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Le profil des participants

 Parmi les 8100 participants, 4151 ont renseigné leur profil (soit 51%) répartis comme suit :

1193

2417

462

79

Citoyen allocataire 
d’une des aides 

sociales

Citoyen non-allocataire Professionnel ou 
bénévole de l’action 

sociale

Représentant d’un 
acteur engagé dans la 

concertation

29%

58%

11%

2%
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Les votes sur les propositions ministérielles

Bla bla bla
Thème

/ Sous-

thème

Propositions ministérielles
Nombre 

de votes

%
d’accord

% pas
d’accord

% mitigé

1.1
Regrouper et harmoniser un maximum d'aides sociales
Aujourd’hui, selon sa situation, une personne peut demander plusieurs aides différentes en même temps. Par exemple le RSA si elle n’a pas d’activité et les APL pour financer son logement.
Le Revenu universel d’activité vise à regrouper les minima sociaux, la prime d’activité et les aides au logement pour lutter plus efficacement contre la pauvreté.

3538

1.1
Calculer le Revenu universel d’activité selon les revenus les plus récents
Aujourd’hui, les différentes aides peuvent être calculées en fonction des ressources de l’année précédente ou des mois précédents. L’objectif du Revenu universel d’activité est de s’assurer
que le soutien offert aux personnes en situation de pauvreté soit réactif et ajusté à la situation de la personne, en le calculant selon les revenus les plus récents (par exemple ceux des trois
derniers mois) plutôt que des revenus trop anciens (par exemple ceux de l’année précédente).

2902

1.2 Instaurer un montant minimum permettant de faire du Revenu universel d’activité un filet de sécurité
Le montant minimum du Revenu universel d’activité doit être établi de manière à garantir à chacun un niveau de vie minimum.

1705

1.2

Accompagner la mise en place du Revenu universel d’activité par d'autres mesures visant à améliorer les
conditions de vie des citoyens
La pauvreté n’est pas uniquement monétaire et la création du Revenu universel d’activité doit s’accompagner d’efforts permettant de réduire le prix des biens et services essentiels

(logement, alimentation, soins…) ou d’en faciliter l’accès.

1298

1.3

Mettre en place un système dans lequel l'allocataire s'engage à rechercher un emploi
Pour ceux qui peuvent travailler, notre système de solidarité repose aujourd’hui sur des engagements contractuels prévoyant des engagements pour l'allocataire et pour les pouvoirs
publics. Le Revenu universel d’activité doit également être construit autour d’un contrat prévoyant de tels engagements, avec de possibles sanctions (comme par exemple la suspension ou
l’interruption du versement de l’aide). Il doit aussi prendre en compte les publics qui sont plus éloignés du marché du travail en raison d’un handicap ou de leur âge, et leur garantir un
soutien et préserver le caractère inconditionnel des aides au logement qui ne reposent pas sur une logique contractuelle et de recherche d'emploi.

1569

1.3

Faire en sorte qu'un allocataire retrouvant un travail gagne systématiquement davantage à la fin du mois
Le Revenu universel d’activité doit garantir que le retour au travail paye systématiquement pour inciter à la reprise d’une activité, même en cas de temps de travail très faible. Un
allocataire du Revenu universel d’activité qui retrouve un emploi ne peut pas conserver intégralement ses aides et les cumuler avec ses revenus d’activité et celles-ci doivent diminuer
progressivement selon des règles claires et compréhensibles par tous. Il ne faut pas non plus qu’il perde immédiatement toutes ses aides dès la reprise d’un emploi, si ses revenus restent
faibles.

1524

1.3
Assurer l'accès à un accompagnement social à toutes les personnes qui sont éloignées du marché du travail
Certaines personnes qui bénéficient d’une aide sont soutenues justement parce qu’elles ne peuvent pas ou très difficilement travailler. C’est par exemple le cas pour les allocataires de
l’AAH. Pour ces personnes, l’engagement à rechercher un emploi ne doit pas constituer une condition pour bénéficier de l’allocation, mais un accompagnement doit systématiquement être
proposé pour les aider dans leur parcours de vie et favoriser toute forme d’activité qui rejoindrait leurs attentes en termes de participation sociale et d’épanouissement.

1201

1.4

Intégrer les aides au logement dans le Revenu universel d’activité
Les personnes en situation de pauvreté consacrent une part importante de leur budget aux dépenses de logement. 46% du revenu des bénéficiaires de minima sociaux est ainsi consacré à
ces dépenses de logement contre 23% pour l’ensemble des ménages. Regrouper les aides au logement et les minima sociaux à travers le Revenu universel d’activité, comme annoncé par le
Président de la République, permettra de mieux lutter contre la pauvreté de ces personnes en limitant les ruptures de droits et en garantissant un gain à la reprise d'activité. Ce
regroupement devra tenir compte des équilibres de la politique du logement.

1311

1.4

Harmoniser le mode de calcul des droits au Revenu universel en prenant en compte les mêmes ressources
pour tout le monde
Aujourd’hui, les différentes aides sociales ne prennent pas en compte les mêmes ressources : parfois il faut déclarer la même chose que pour l’impôt sur le revenu, parfois non. L’objectif du
Revenu universel d’activité est de toujours devoir déclarer le même type de revenu pour en simplifier l’accès et la compréhension.

1198

1.4
Adapter le montant du Revenu universel d’activité au coût de la vie selon les territoires
Le coût de la vie n’est pas identique partout sur le territoire. Certaines dépenses (logement en particulier mais également transports ou prix de certains produits de première nécessité)
peuvent varier considérablement. Le Revenu universel d’activité pourrait prendre en compte une partie de ces variations par exemple dans le cadre d'un regroupement avec les aides au
logement.

1182

64%

74%

76%

73%

43%

78%

74%

45%

78%

43%

22%

15%

11%

13%

43%

11%

11%

41%

12%

38%

14%

11%

13%

14%

14%

11%

15%

14%

10%

19%
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Les votes sur les propositions ministérielles

Bla bla bla
Thème

/ Sous-

thème

Propositions ministérielles
Nombre 

de votes

%
d’accord

% pas
d’accord

% mitigé

2

Les personnes handicapées en situation de pauvreté
L’Allocation aux Adultes Handicapés (AAH) est destinée à assurer des conditions de vie dignes à des personnes handicapées âgées de 20 ans ou plus. Il s’agit de la principale prestation
destinée au revenu des ménages modestes comportant une personne handicapée et son montant est plus élevé que la plupart des autres minima sociaux compte tenu des efforts
supérieurs à accomplir dans la construction d’un projet de vie et l’insertion sur le marché du travail. Elle ne permet pas toujours un gain au travail lorsque celui-ci est envisagé. Le Revenu
universel d’activité pourrait inclure l’AAH tout en conservant une approche spécifique du handicap dans la solidarité nationale, afin de leur fournir un revenu décent en répondant à leurs
besoins, en évitant de figer les parcours et les possibles pour les personnes, en favorisant l’exercice d’une activité comprise au sens large, y compris sur des temps très partiels. Il s’agit
également de s’assurer d’une articulation claire avec les autres aides intégrées au Revenu universel d’activité, comme les aides au logement.

2278

2

Les jeunes en situation de pauvreté
Actuellement, les jeunes de moins de 25 ans ne sont pas éligibles, sauf exception, au revenu de solidarité active (RSA). Pourtant, près d’un quart de cette population peine à vivre
dignement, cumulant parfois emploi et études. Cette précarité dès le plus jeune âge peut entraîner une spirale de difficultés, et cela avant même d’entrer sur le marché du travail. Le Revenu
universel d’activité pourrait donc constituer un levier pour aider ces jeunes à s’émanciper. Aussi, il pourrait permettre une plus forte sécurisation des parcours des jeunes en situation de
handicap.

1714

2
Les personnes âgées en situation de pauvreté
Le système actuel permet aux personnes âgées d’accéder à un seuil minimal de ressources avec l’allocation de solidarité aux personnes âgées (ASPA). Pourtant, les allocataires de l’ASPA sont
aujourd’hui confrontés à de nombreuses difficultés d’accès à leurs droits à l’âge de la retraite et de nombreuses personnes renoncent à la demander. Le Revenu universel d’activité pourrait
s’adresser à eux.

1405

3.1

Prendre en compte les revenus de tout le foyer
Le fait de vivre en couple ou à plusieurs permet à une famille de faire des économies d’échelle sur certaines dépenses, par exemple en matière de loyer. C’est pourquoi aujourd’hui, notre
modèle de prestations sociales, comme notre modèle fiscal, reposent sur une logique de foyers et tous les revenus du foyer sont pris en compte, même si c’est parfois à des degrés divers,
comme pour l’AAH par exemple. Le Revenu universel d’activité pourrait reprendre cette logique. Il pourrait à l’inverse être versé individuellement à chaque personne sans tenir compte
d’économies d’échelles dans les dépenses afin de favoriser son autonomie voire même sans prendre en compte les revenus du conjoint par exemple. Cela pourrait être moins intrusif dans la
vie privée mais conduirait à aider davantage un couple qu’une personne seule.

1766

3.1
Prendre en compte le fait d'avoir des enfants à charge
Le fait d’avoir des enfants peut entraîner des dépenses supplémentaires. Aujourd’hui, certaines prestations comme le revenu de solidarité active (RSA) tiennent compte de cette situation et
sont augmentées lorsque le foyer a des enfants à charge. Le Revenu universel d’activité pourrait reprendre cette logique.

1378

3.2
Détecter les personnes éligibles au Revenu universel d’activité afin de les informer de leur droit
Avec le prélèvement à la source et le grand nombre d’informations dont disposent les administrations, on pourrait plus facilement détecter les personnes qui pourraient bénéficier du
Revenu universel d’activité voire le proposer ou l’actualiser automatiquement, mais chacun pourrait refuser de bénéficier de cette aide s’il ne le souhaite pas.

798

3.2

Dès l'attribution du Revenu universel d’activité, offrir un accompagnement professionnel et/ou social
immédiat, selon la situation de la personne
Si la personne ne travaille pas, lorsqu’elle perçoit le Revenu universel d’activité, il faudrait pouvoir lui proposer systématiquement un accompagnement social ou professionnel dès
l’attribution de l’aide afin de l’aider dans sa recherche d’activité, si elle peut travailler, et à résoudre d’autres difficultés sociales éventuelles (problèmes de logement, d’accès à d’autres
droits, etc.).
C’est également l’enjeu du service public de l’insertion, lancé par le gouvernement afin de renforcer et garantir dans la durée l’accompagnement adapté et individualisé des personnes en
situation de pauvreté.

635

3.3
Financer le Revenu universel d’activité par la solidarité nationale
Aujourd’hui, les prestations qui pourraient composer le Revenu universel d’activité sont financées principalement par l’État (APL, AAH, prime d’activité) mais le RSA est financé par les
départements.

597

31%

73%

75%

42%

70%

81%

74%

58%

61%

14%

17%

46%

21%

12%

16%

20%

8%

13%

8%

12%

9%

7%

10%

22%
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Les votes sur les propositions spontanées

Thème

/ Sous-

thème

Propositions spontanées
Nombre 

de votes

%
d’accord

% pas
d’accord

% mitigé

1.1
Revenu vraiment universel (et unique)
Pour que ce revenu soit vraiment universel il faut : par définition que tout le monde le perçoive (et non pas que ce soit comme toujours uniquement ceux qui vivent au crochet des autres ...) / 

supprimer toutes les autres aides.

210

1.1 Réformer les CAF pour que leur action soit plus lisible et plus efficace
L'accueil dans certaines CAF est devenu désastreux. Les recours sont quasi impossibles contre des décisions qui ne sont pas lisibles.

156

1.1 Lutter contre les loyers élevés par d'autres moyens pour que l'Etat fasse des économies
Les propriétaires sont les premiers à profiter des allocations logement. Il serait bien d'imposer très fortement les loyers déraisonnables pour décourager les propriétaires un peu trop gourmands.

149

1.1
Valoriser le travail par rapport aux aides
Avec un RUA proche de 800 € par mois, contre un SMIC à 1100 €, le retour au travail n'est pas du tout valorisé ; il vaut mieux rester chez soi, avec tous les avantages que ça implique : réductions 
partout etc. Le retour au travail implique des frais : garde d'enfant, transport etc. Si on fait le compte, cela ne vaut pas la peine de retourner au travail, mieux vaut jouer les assistés en 
permanence.  Donc soit le RUA est assorti d'une vraie obligation de recherche d'emploi avec une forme de contrainte d'acceptation d'emploi. Soit l'emploi est vraiment valorisé.

129

1.2
Les aides doivent être retirées aux parents d'enfants délinquants
Les parents sont juridiquement responsables de leurs enfants. Ils doivent normalement être pénalisés quand leur enfant est délinquant mais trop jeune pour être jugé ou emprisonné. Ce n'est 
jamais appliqué. Est-il normal que ces parents qui laissent leurs enfants sans aucune éducation, sans aucune contrainte, ces parents qui ne se sentent aucun devoir de responsabilité vis à vis de 
notre société, ces parents continuent à recevoir leurs aides sociales ? Des droits et aucun devoir ?? Il faut frapper au porte-monnaie pour inciter certains parents à jouer enfin leur rôle.

144

1.2

Individualiser le Revenu universel d’activité plutôt que de l'accorder à un foyer
Les personnes , même en couple, même mariées devraient pouvoir bénéficier d'un revenu individuel, permettant ainsi à chacun ou chacune de fonctionner indépendamment (je pense par 
exemple aux personnes au foyer assujetties à un conjoint violent et qui ne peuvent pas partir, faute de revenu, ou aux personnes qui souhaitent faire une formation, mais rencontrent des 
difficultés financières, la CAF actuellement demande à vérifier le moindre centime mis de côté, et en tient compte pour diminuer les aides). Individualiser le RUA en en donnant l’accès aux jeunes 
en formation, dès 18 ans sans condition de travail, permettrait aussi de diminuer la difficulté pour les familles pauvres d'accompagner les jeunes en formation, facilitant ainsi la mobilité sociale.

107

1.2
Un revenu minimum évitant l'exclusion
Aujourd'hui on peut travailler et ne pas gagner assez pour vivre. Chaque humain a droit de vivre dignement. Ainsi, oubliez la société de plein emploi mais envisagez la société de pleine activité. 
Cette société valoriserait l'activité rémunérée ou non, salariée ou non, en assurant à tous un revenu permettant de vivre dignement. Avec ce système chacun pourra participer à la vie en société 
à sa façon, avec ses compétences et capacités. Le RUA devrait être suffisamment important pour que les consommations de bases soient assurées SANS une rémunération.

102

65%

86%

72%

73%

35%

80%

80%

18%

5%

13%

21%

54%

13%

11%

17%

9%

15%

6%

11%

7%

9%
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Les votes sur les propositions spontanées

Thème

/ Sous-

thème

Propositions spontanées
Nombre 

de votes

%
d’accord

% pas
d’accord

% mitigé

1.3

Ne pas soumettre les parents isolés à une obligation de recherche d'emploi
Aujourd'hui, le RSA est soumis à l'obligation "d'entreprendre les actions nécessaires à une meilleure insertion sociale ou professionnelle". Le gouvernement propose de soumettre le RUA à la 
condition d'un engagement de recherche d'emploi. Or aujourd'hui, l'obligation "d'entreprendre les actions nécessaires à une meilleure insertion sociale ou professionnelle" prévoit des 
exceptions. Un parent isolé n'y est pas soumis (pendant une durée d'un an, avec prolongation de cette durée jusqu'aux 3 ans de l'enfant, le cas échéant). Une femme isolée en état de grossesse 
n'est pas soumise à cette obligation non plus. Ces exceptions doivent être maintenues et elles doivent être élargies aux parents isolés d'enfants handicapés (quel que soit l'âge de l'enfant). En 
effet, bien souvent, ils (elles) ne peuvent rechercher un emploi car leur enfant n'est pas scolarisé, ou pas scolarisé à temps plein, ni pris en charge dans un établissement.

148

2
Pour un revenu de base vraiment universel
« Un revenu non pas pour exister, mais parce qu’on existe. » Les mots du prix Nobel d’économie britannique James Meade résument ce que doit être un revenu de base qui ne peut être 
qu'universel, c'est à dire versé à tous les membres de la communauté sans condition. (…)  suite en annexe 1

540

2

A tous les citoyens comme est censé l'être un réel revenu universel
Le Revenu universel d’activité n'a d'universel que son nom. Un réel revenu universel devrait se faire sans aucune contrepartie ni condition pour permettre à tous de vivre dans la dignité. Pour son 
financement de nombreux ouvrages précis existent sur le sujet. Globalement, cela permettrait de réduire les coûts administratifs et de contrôle car tous les Français y auraient droit, pour les 
plus aisés ce revenu serait compensé par la fiscalité et, surtout, cet argent ne serait pas perdu car il serait réinjecté dans l'économie réelle par ceux qui le perçoivent. C'est un levier d'équité 
social dans une société où le travail se raréfie, où les travailleurs pauvres et précaires augmentent et où les inégalités se creusent.

182

3.1
Activité en contrepartie du Revenu universel d’activité
En contrepartie du RUA le bénéficiaire doit participer à une formation en entreprise ou autre, ou bien travailler en doublon dans le public ou le privé, pour rester actif. Quand on est inactif on 

perd l'habitude de travailler.

145

3.1
Aucune (condition à remplir pour bénéficier du Revenu universel d’activité)
Revenu universel, versé à tous. Ceux qui ont un travail reverront un peu du fruit de leur travail. Les entrepreneurs auront un filet de sécurité pour leur permettre de changer d’activité au besoin. 

Et de toute façon tous ceux qui ont un revenu sont taxé dessus.

119

96%

96%

91%

46%

83%

3%

3%

7%

45%

15%

1%

1%

2%

9%

2%
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CRITERES DE VERSEMENT 45,2%
Bénéficier du Revenu universel d’activité de façon inconditionnelle, principe même du revenu universel, dès la naissance / Adapter le nom du dispositif 10,5%

Individualiser les parcours d'attribution des aides sociales (profils, âges, résidence ...) 9,8%
Introduire une clause d'obligation et de moyens de l'Etat (accompagnement, information, réduire le non recours) 7,4%

Partir d'un montant minimal pour un individu seul, à partir d'un certain âge, puis augmentation ou diminution progressive (un supplément par enfant, en fonction de la situation…) 7,2%

Des règles de calcul justes (indexation sur le coût de la vie, imposition sur le revenu, ne doit pas être supérieur à un salaire pour un actif, impact sur prime pour l'emploi…) 6,8%

Introduire une contrepartie par des actions responsabilisantes : participation à des travaux d'intérêt général, reconnaissance des actions bénévoles, éco-participation, impôts 5,0%

Verser le Revenu universel d’activité à toutes les personnes dont les salaires sont inférieurs au revenu minimum 1,1%
Définir clairement les critères de pauvreté 0,4%

EXPRIME UN AVIS SUR LE REVENU UNIVERSEL D’ACTIVITE 35,4%
Négatif – Doutes 18,8%

Méfiance à l'égard du Revenu universel d’activité, les motivations réelles du Gouvernement (mensonge, transformer nos droits en devoirs…) / Pas d'accord 9,8%
Pose la question du financement et de la gestion du Revenu universel d’activité 4,8%

Veiller à ce que ce revenu ne génère aucune perte en matière d'aides / Fusion c'est le risque de diminution des aides 2,4%
Le Revenu universel d’activité ne résoudra pas les problèmes réels auxquels les citoyens sont confrontés (absence de formation...) 1,5%

Le Revenu universel d’activité présente le risque d'encourager l'assistanat 1,3%
Positif - Avantages 17,5%

Le Revenu universel d’activité est une simplification : plus simple à contrôler, à gérer, correspondance avec les organismes sociaux (CAF, assurance maladie) 8,7%
Le Revenu universel d’activité permettra de relancer l'économie et l'investissement social : l'emploi (car possibilité de démissionner, fin du RSA…) et la consommation

(accès au prêt …), vie associative
5,9%

Le Revenu universel d’activité permettra de lutter plus efficacement contre la pauvreté 2,6%
Le Revenu universel d’activité permettra de s'adapter à l'ère du numérique (numérisation, robotisation, plein emploi inexistant...) 1,3%

Exprime un autre avis positif sur l'initiative (intéressante, véritable progrès…) 1,1%
MODALITE DE CALCUL 24,2%

Dissocier l'AAH du Revenu universel d’activité / Ou les dossiers "maladie chronique, ALD" / Aides relatives à la dépendance 11,4%
Fusionner l'ensemble des aides actuellement existantes/Une seule formule/Reveu de remplacement 7,6%

Calculer sur les revenus les plus récents est une façon d'être réactif à l'égard des besoins réels, plus transparents (actualisation mensuelle, automatisée, ...) 3,9%
Dissocier les APL du Revenu universel d’activité 3,5%

AUTRES PROPOSITIONS 7,6%
Proposer d'autres solutions de lutte contre le chômage et l'exclusion (entreprises solidaires, augmenter le smic, fin du gel des salaires …) 4,4%

Mettre en place des dispositifs encourageant les entreprises à recruter les personnes les plus vulnérables 0,9%
Autres 2,6%

L’ensemble de propositions spontanées du Thème 1 
« Pourquoi le Revenu universel d’activité ? » -
Sous-thème 1 « Offrir un système plus lisible »

458
propositions
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L’ensemble de propositions spontanées du Thème 1 
« Pourquoi le Revenu universel d’activité ? » -
Sous-thème 2 « Assurer une existence digne aux allocataires »

125
propositions

CRITERES DE VERSEMENT 48,8%

Veiller à ce que les plus démunis, les plus fragiles en bénéficient / Vivre dignement 24,0%

Limiter l'assistanat, encadrer le versement des aides, plus de règlementation dans l'attribution 16,8%

Bénéficier du Revenu universel d’activité de façon inconditionnelle, principe même du revenu universel, dès la naissance 7,2%

Rattacher l'attribution à une "activité" (travail, retour à l'emploi, formation, les indépendants  …) comme son nom l'indique 3,2%

EXPRIME UN AVIS SUR LE REVENU UNIVERSEL D’ACTIVITE 26,4%

Négatif - Doutes 24,0%

Méfiance à l'égard du Revenu universel d’activité, les motivations réelles du Gouvernement (mensonge, transformer nos droits en devoirs, manque 
d'information …)

12,8%

Un dispositif inégalitaire à l'égard des personnes en situation de handicap, en incapacité partielle ou totale de travailler 11,2%

Positif - Avantages 2,4%

Exprime un soutien à l'égard du Revenu universel d’activité 2,4%

MODALITE DE CALCUL 12,8%

Partir d'un montant minimal pour un individu seul, à partir d'un certain âge, puis un supplément par enfant, en fonction du foyer fiscal 8,0%

Définir le montant en fonction du coût de la vie / Indexation sur l'inflation 4,8%

AUTRES PROPOSITIONS 24,0%

Mettre plus de moyens en matière d'accompagnement (soutenir les associations, partir de ce qui existe déjà, plus de formations, accès au logement…) 16,0%

Autres 8,0%
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L’ensemble de propositions spontanées du Thème 1 
« Pourquoi le Revenu universel d’activité ? » -
Sous-thème 3 « Encourager la reprise d'activité »

146
propositions

CRITERES DE VERSEMENT 58,9%

Garantir un des moyens en matière d'accompagnement social, de retour à l'emploi : inciter les entreprises à l'embauche, encourager la création 
d'entreprise, la création d'emploi 

21,9%

Introduire une contrepartie, actions responsabilisantes, contrats prévoyants (associations, travaux d'intérêt commun, impôt pour tous)… 13,0%

La clause de retour à l'emploi est indispensable mais doit être ajustable (recherche de formation …) 8,2%

Dissocier l'AAH du Revenu universel d’activité / Ou les dossiers "maladie chronique, ALD" / Aides relatives à la dépendance (santé) 8,2%

Bénéficier du Revenu universel d’activité de façon inconditionnelle, principe même du revenu universel, pour tous les statuts 6,8%

Ajuster la contrainte de reprise d'activité à la situation  (handicap, retraité, …) / Laisser le choix de la reprise d'activité (tenir compte des aspirations 
personnelles, la motivation)

5,5%

Prévoir des clauses spécifiques pour les personnes en incapacité partielle ou totale de travailler (bénéficiaire de AAH / ALD/maladie chronique…) 5,5%

Imposer le Revenu universel d’activité 1,4%

AUTRES PROPOSITIONS 45,2%

Mettre davantage de moyen dans le suivi et l'accompagnement (accompagnement admin, budget pôle emploi plus important, référent allocataire, 
accompagnement mobilité, approche psychosociale …)

21,9%

Limiter le risque d'inégalité perçues entre actifs vs non-actifs (augmenter le smic, prime de pénibilité, personnes en incapacité de travailler…) 10,3%

Proposer des alternatives au versement pécunier (chèque cadeau, avantage en nature, vêtement, accès aux transports et au logement, …) 8,9%

Autres 4,8%
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L’ensemble de propositions spontanées du Thème 1 
« Pourquoi le Revenu universel d’activité ? » -
Sous-thème 4 « Répondre à un principe d'équité »

105
propositions

CRITERES DE VERSEMENT 33,3%

Faire en sorte que chacun ait les mêmes droits (notamment à partir de 18 ans) 13,3%

Mettre en place des mesures de contrôle pour limiter les fraudes 9,5%

Moduler le revenu selon la situation socio-administrative (célibataire, nationalité, résidant longue durée…) 7,6%

Introduire une contrepartie, actions responsabilisantes, contrats prévoyants ou imposition (casier vierge, maîtrise de la langue française, 
participation à l'effort collectif)…

4,8%

Conditionner le montant au temps d'activité (temps plein, partiel, mise en place de travaux d'intérêt général pour les inactifs, bonus reprise 
d'activité)

2,9%

MODALITE DE CALCUL 32,4%

Bénéficier du Revenu universel d’activité de façon inconditionnelle, principe même du revenu universel, pour tous les statuts 15,2%

Mettre l'accent sur la jeunesse 7,6%

Créer un système d'impôt négatif 3,8%

Faire en sorte que le montant ne soit pas inférieur à la somme cumulée des aides actuelles / Seuil / Plafonner (minimum vs maximum) 2,9%

Définir le montant en fonction du coût de la vie / Indexation sur l'inflation 1,9%

Tenir compte de la part importante engagée dans le loyer 1,0%

EXPRIME UN AVIS SUR LE REVENU UNIVERSEL D’ACTIVITE 20,0%

Sentiment d'injustice général / à l'idée d'intégrer l'AAH ou les APL au Revenu universel d’activité / Désaccord 13,3%

Méfiance à l'égard du Revenu universel d’activité, les motivations réelles du Gouvernement (mensonge, transformer nos droits en devoirs …) 6,7%

AUTRES PROPOSITIONS 15,2%

Mettre en place un accompagnement renforcé 2,9%

Croiser l'ensemble des données des citoyens sur une plateforme unique 1,9%

Engager des actions pour la baisse des prix (charges, nourriture…) 1,0%

Autres 9,5%
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487
propositions

L’ensemble de propositions spontanées du Thème 2 « A quels 
publics le Revenu universel d’activité doit-il s’adresser ? » 

CRITERES DE CALCUL 68,2%

Bénéficier du Revenu universel d’activité de façon inconditionnelle, principe même du revenu universel, pour tous les statuts 24,8%

Tenir compte de la situation sociale (SDF, étudiant, chômeur longue durée, sénior…) 20,1%

L'attribuer à ceux qui perçoivent moins que le revenu minimum (smic...) / Complément de revenu/ Prévoir un seuil 8,2%

Tenir compte de la situation familiale (marié, divorcé, parent isolé, enfants à charge …) 6,8%

Tenir compte des spécificités relatives aux personnes invalides, en incapacité partielle ou totale de travailler 6,2%

Tenir compte de la situation administrative (nationalité, résident longue durée, français vivant à l'étranger, âge : 16 ans /18ans…) 5,5%

Mettre en place un Revenu universel d’activité en fonction du niveau de revenus (prime, bonus travailleur, dégression…) 3,3%

Tenir compte des situations individuelles / individualisation 1,0%

Tenir compte du patrimoine détenu 0,8%

PRINCIPES D'ATTRIBUTION 38,0%

Dissocier l'AAH 15,2%

Veiller à inciter à travailler / Mettre en place des contrôles 7,4%

Introduire une contrepartie, actions responsabilisantes, contrats prévoyants (casier vierge, maîtrise de la langue française, participation à l'effort collectif…) 5,1%

Fusionner les différents dispositifs d'aides sociales 4,3%

Distinguer le RUA et les aides sociales (ARE, RSA, APL…) car les calculs sur barèmes trop divers 3,1%

Le Revenu universel d’activité risque d'encourager l'assistanat/ l'immigration pour bénéficier des aides 2,7%

Le Revenu universel d’activité doit permettre à tous et tous les travailleurs de vivre dignement 1,8%

Faire en sorte que le Revenu universel d’activité laisse le choix de l'activité, du temps d'activité (temps plein, partiel …) 1,6%

Inclure l'AAH en y attribuant des conditions spécifiques de solidarité nationale 0,6%

AUTRES PROPOSITIONS 3,9%

Mettre en place un impôt universel/Contribution pour tous 0,8%

Mettre en place des mesures à l'égard des employeurs pour améliorer les conditions de travail et les salaires (vs. aides sociales) 0,4%

Autres 2,7%
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propositions
288

L’ensemble de propositions spontanées du Thème 3 
« Comment devra fonctionner le Revenu universel d’activité ? » 
Sous-thème 1 « Les conditions à remplir pour bénéficier du revenu
universel d’activité »

LES CRITERES DE VERSEMENT 50,3%

Bénéficier du Revenu universel d’activité de façon inconditionnelle, principe même du revenu universel, pour tous les statuts, dès la naissance 16,0%

Introduire une contrepartie, actions responsabilisantes, travaux d'intérêt général, formation… 12,2%

Mettre en place un seuil de revenu dans l'attribution 8,3%

Dissocier l'AAH du Revenu universel d’activité 6,9%

Etre majeur 4,2%

Dissocier les APL du Revenu universel d’activité 3,5%

Tenir compte de la situation administrative (aucune condamnation, nationalité, résident longue durée…) 2,8%

Verser le Revenu universel d’activité à chaque membre du foyer 1,7%

L'attribuer à des citoyens ayant cotisé un minimum 0,7%

LES MODALITES DE CALCUL 31,3%

En fonction de la composition du foyer (enfants à charges, situation matrimoniale…) 7,6%

En fonction du coût de la vie/Des niveaux de dépenses/Vivre dignement 7,3%

En fonction du revenu fiscal individuel/Situation individuelle 5,9%

En fonction du revenu fiscal du foyer 4,5%

Pose la question de la périodicité du calcul : trimestriel, mensuel, automatique … 4,2%

Définir un montant minimum évolutif en fonction des critères socio-démagraphiques (lieu de résidence,…) 3,5%

Avis mitigé sur la prise en compte des autres revenus hors salaires (épargne, patrimoine …) 2,4%

LES MODALITES DE FINANCEMENT 12,5%

Fusionner les organismes d'aides sociales (CAF, CPAM …) / Toutes les aides / Bureaucratie unique 7,3%

Mettre en place un impôt pour tous pour financer le Revenu universel d’activité 3,8%

Créer des taxes sur des revenus fictifs, actions, dividendes, activités de concurrence déloyale 2,1%

AUTRES PROPOSITIONS 20,8%

Etre attentif à l'égard des plus vulnérables (personnes âgées, SDF, étudiants en situation de précarité…) 11,5%

Veiller à maintenir une équité entre les travailleurs et les non travailleurs (l'inactif ne peut gagner plus que l'actif) 4,2%

Exprime un doute sur le dispositif 3,1%

Autres 2,4%
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contributions
48

Effectifs*

*Effectifs précisés pour les bases inférieures à 100 contributions.

L’ensemble de propositions spontanées du Thème 3 
« Comment devra fonctionner le Revenu universel d’activité ? » 
Sous-thème 2 « Les modalités de demande du revenu universel 
d’activité »

Détecter les personnes qui ont droit au Revenu universel d’activité / Les informer de leur droit (à partir des données numérisées…) / 
Versement automatisé

35,4% 17

Mettre en place un guichet unique (peut-être la CAF) / Une application mutualisante 18,8% 9

Bénéficier du Revenu universel d’activité de façon inconditionnelle, principe même du revenu universel, pour tous les statuts, dès la naissance 14,6% 7

Mettre en place un accompagnement, un suivi à la réinsertion 12,5% 6

Pose la question du financement 10,4% 5

Autres 8,3% 4
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97
contributions

Effectifs*

*Effectifs précisés pour les bases inférieures à 100 contributions.

L’ensemble de propositions spontanées du Thème 3 
« Comment devra fonctionner le Revenu universel d’activité ? » 
Sous-thème 3 « Le financement du Revenu universel d’activité »

Une taxe sur les revenus boursiers, les dividendes, les successions, le patrimoine, les cotisations patronales 19,6% 19

Autofinancement / Solidarité nationale / Redistribution 15,5% 15

Un impôt universel sur le revenu (tout le monde paie des impôts) 12,4% 12

Une légère hausse de la TVA (0,5%) / Mise en place d'une TVA sociale 10,3% 10

Les économies qui émergeront de la fusion des organismes (guichet unique)/Fusion des aides 9,3% 9

Une réduction du train de vie des hauts fonctionnaires, des fonctions régaliennes, des dépenses de l'Etat 9,3% 9

La taxe sur les robots, robotisation du travail 7,2% 7

Une taxe sur les successions, les livrets, … 6,2% 6

La lutte contre la fraude fiscale 6,2% 6

Exprime un désaccord à l'égard du dispositif : effet pervers du financement/augmentation des immpôts 6,2% 6

Un rétablissement de l'ISF 4,1% 4

Autres 8,2% 8



Annexe. Les modalités de 
recueil des données et la 
méthodologie du traitement04
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La méthodologie de traitement des données

Les réponses ont été recueillies sur le site www.consultation-rua.gouv.fr qui a été conçu, mis en ligne et administré
par la société Cap Collectif.

La consultation a été accessible à toutes les personnes souhaitant y participer, du 9 octobre au 20 novembre 2019.

Le traitement de l’ensemble des données issues de cette consultation a été réalisé par OpinionWay en appliquant
les procédures et règles de la norme ISO 20252.

Les verbatims issus des questions ouvertes (arguments et propositions citoyennes) et les questions fermées (votes
sur les propositions) ont été traités par OpinionWay.

La méthodologie utilisée pour le traitement des données a été présentée au comité de pilotage de la
consultation citoyenne sur le Revenu universel d’activité.

Les contributions sont issues du site www.consultation-rua.gouv.fr :

Aucune question n’impliquait une obligation de répondre. Par conséquent, le taux de réponse varie en fonction
des thèmes de la consultation.
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Les données recueillies - Les thèmes

Proposition émise 
par le Ministère

Proposition 
spontanée

Sous-thèmes

Dans chaque thème, on pouvait trouver :

• Des propositions qui sont soumises par le Ministère ;

• Des propositions spontanées qui sont soumises par les participants.

Les réponses ont été recueillies sur le site https://www.consultation-rua.gouv.fr

Ce site a été conçu, mis en ligne et administré par la société Cap Collectif.

La consultation était divisée en trois grands thèmes :

https://www.consultation-rua.gouv.fr/
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Les données recueillies - Le détail des propositions, 
les arguments et les votes

Proposition émise 
par le Ministère

Zones pour argumenter pour 
ou contre la proposition

Résultats du vote

Boutons pour voter 
sur l’argument

Pour chaque proposition, les participants pouvaient à son égard voter « d’accord », « pas d’accord »

ou « mitigé » mais aussi rédiger des arguments « pour » ou « contre » la proposition.
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